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Page de garde accompagnant les nouvelles propositions

(Document soumis par le Royaume-Uni)


Titre de la proposition de projet de Recommandation/Résolution : Code de conduite de l’ICCAT

Titre de la ou des Recommandations ou Résolutions en vigueur traitant des mêmes questions ou de questions connexes : N/A


1. Cela crée-t-il de nouvelles obligations de déclaration pour les CPC ?     Oui ¨	Non x

Brève description de la ou des nouvelle(s) obligation(s) de déclaration : N/A


2. Cela nécessite-t-il une contribution ou un travail supplémentaire de la part du SCRS ? Oui ¨ Non x

3. Ce travail est-il déjà inclus dans le plan de travail actuel du SCRS ? Oui ¨ Non x

Brève description des nouveaux travaux scientifiques requis (évaluation des stocks, analyse, consultant externe) :

N/A

4. Cela implique-t-il la création d'un nouveau groupe de travail ou d'un processus intersessions ?    Oui ¨ Non x

5. Cela nécessite-t-il un nouveau programme ou des activités supplémentaires à gérer par le Secrétariat ?  

Oui ¨      Non x

Brève description du nouveau travail requis pour le Secrétariat : 


6. Quel est le calendrier proposé pour la mise en œuvre, et existe-t-il des calendriers spécifiques différents pour certaines CPC, pêcheries, régions, etc. ? N/A


7. Existe-t-il d'autres informations pertinentes concernant les implications de la proposition en termes de ressources et de charge de travail ? N/A





Original : anglais

Exposé des motifs : proposition de Code de conduite de l’ICCAT
(Document soumis par le Royaume-Uni)

Contexte

L'ICCAT est une grande organisation qui compte aujourd'hui 56 Parties contractantes (CP) et 4 Parties coopérantes non contractantes (CNCP), 94 observateurs enregistrés, 17 présidents et mandataires, ainsi que 42 membres du personnel du Secrétariat. Nous menons nos travaux au sein d'un grand nombre de Sous-commissions, comités, sous-comités et groupes de travail auxquels participent des délégations nationales, des experts indépendants, des observateurs et des interprètes. Le Secrétariat organise plus de 30 réunions par an au sein de ces différentes structures, le nombre de participants au cours d'une année civile pouvant atteindre 3.500.

Toute organisation moderne de cette taille et de cette importance devrait, selon le Royaume-Uni, intégrer dans ses documents et procédures de gouvernance fondamentaux un Code de conduite (ou un document similaire) visant à définir les attentes à l’égard de toutes les personnes participant à ses activités, à orienter les comportements et à garantir le respect des normes éthiques et professionnelles les plus élevées. Même si ces principes peuvent sembler relever du « bon sens » et ne pas nécessiter d’être formalisés, le Royaume-Uni estime qu’il serait opportun et bénéfique pour nous tous que l’ICCAT se dote d’un Code de conduite formalisé, qui, à notre connaissance, n’existe pas à l’heure actuelle. Nos premières recherches sur les dispositifs mis en place par d'autres ORGP indiquent que l'ICCAT n'est pas la seule dans ce cas.

Approche proposée

Plutôt que de rédiger notre propre Code de conduite, le Royaume-Uni propose que l'ICCAT s'appuie, comme point de départ, sur un modèle existant et reconnu au niveau international : plus précisément, le Code de conduite élaboré par les Nations unies (ONU), disponible ici et figurant à l'appendice 1. Nous constatons que toutes les CPC de l’ICCAT sont membres de l'ONU et espérons donc que l'approche que nous proposons sera jugée acceptable.

Certaines dispositions du Code de conduite des Nations unies devront être adaptées au contexte de l'ICCAT. Pour résumer, voici les dispositions nous avons reprises telles quelles et celles que nous avons adaptées :

· « Objectif » - paragraphe 1 tiré directement du modèle des Nations Unies (le deuxième paragraphe du modèle des Nations Unies a été déplacé dans notre section « Attentes »).
· « Champ d'application » : nous proposons que le Code de conduite de l’ICCAT, conformément à l'approche des Nations unies, s'applique à toutes les réunions et événements de l’ICCAT, ainsi qu'à tous les participants à ces réunions et événements. Les paragraphes 2, 3 et 4 sont tirés du modèle des Nations unies et ont été adaptés afin d’y inclure une liste des réunions et événements pertinents de l’ICCAT, dans le but de préciser le champ d’application du Code de conduite proposé. Nous n'avons pas inclus la disposition relative au « système des Nations Unies ou entité responsable d’une manifestation du système des Nations Unies  ». 
· « Attentes » : nous proposons d'ajouter ce nouveau sous-titre, sous lequel nous avons repris le deuxième paragraphe de la section « Objectif » du modèle des Nations unies. Nous considérons que cette modification permet d'améliorer la clarté du texte, et nous notons qu'elle offre également l'occasion d'affirmer clairement notre intention. Nous avons donc ajouté le texte figurant au paragraphe 6. 
· « Comportements prohibés » - le Code de conduite des Nations Unies précise les comportements interdits lors de ses événements, à savoir toute forme de harcèlement, y compris le harcèlement sexuel. Aux paragraphes 7 et 8, nous reprenons intégralement ces dispositions et estimons qu'elles ne nécessitent pas de débat, pas plus que leurs définitions. Nous n'avons pas repris tous les exemples figurant dans le modèle des Nations unies, mais nous avons renvoyé à la liste des Nations unies.
· « Procédure de plainte » : au paragraphe 9, nous avons laissé un texte provisoire concernant une procédure de plainte, qui devra être adapté au contexte de l’ICCAT. Les paragraphes 10 et 11 sont repris tels quels du texte de l'ONU. Plutôt que de proposer dès à présent les modalités d'une procédure de plainte, le Royaume-Uni suggère que la Commission accepte de charger le STACFAD d'examiner et d'élaborer cette procédure pendant la période intersessions, en faisant appel, si nécessaire, à l'expertise pertinente afin de déterminer la meilleure façon de garantir une procédure confidentielle et proportionnée avec laquelle nous puissions tous nous sentir à l'aise. Ces travaux complémentaires ne devraient pas, à notre avis, empêcher la Commission d'accepter d'adopter dès à présent un code de conduite inspiré du modèle des Nations unies.
· « Interdiction des représailles » - le paragraphe 12 est repris du texte des Nations unies, avec un espace réservé au point de contact spécifique de l’ICCAT, qui pourra être associé à la procédure de plainte qui reste à définir.

Ce que le Code de conduite n'est pas

Le Royaume-Uni suggère que le champ d'application de ce Code de conduite reste clair et axé sur la définition d'attentes élevées en matière de normes de comportement et de conduites interdites, en suivant autant que possible le modèle des Nations unies. Ce document n'a pas pour objectif de servir de guide sur les procédures de réunion, les règles de conduite ou les méthodes de travail des différents comités ou groupes de travail. Il serait peut-être préférable d'aborder ces questions dans le cadre de termes de référence et/ou de lignes directrices spécifiques destinées aux présidents ou élaborées par ceux-ci.  

En outre, le Code de conduite n’est pas de nature juridique ou normative. Il complète mais ne modiﬁe en rien les autres politiques, directives, règles et lois applicables, y compris les lois régissant les locaux dans lesquels la réunion de l’ICCAT a lieu et tout accord applicable avec le pays hôte. Les participants restent libres de dénoncer tout cas de harcèlement aux autorités judiciaires compétentes. 

Processus / prochaines étapes

Sur recommandation du Secrétariat et de la Présidente du STACFAD, nous soumettons cette proposition pour examen lors de la séance plénière et, parallèlement, au STACFAD.

Le Royaume-Uni se réjouit de pouvoir aborder cette question importante au sein du STACFAD et avec la Commission. Nous nous réjouissons à l'idée de travailler en collaboration avec toutes les parties concernées afin de mettre en place le Code de conduite de l'ICCAT, destiné à encadrer les comportements, et de réaffirmer notre engagement collectif en faveur des normes professionnelles les plus élevées. 

Nous comprenons qu'à l'avenir, il pourrait être envisagé d'intégrer tout code de conduite adopté dans le Règlement intérieur de l’ICCAT. 



Code de conduite de l’ICCAT

Objectif

1. La Commission internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique (ICCAT) s’engage à organiser des réunions auxquelles toute personne peut participer dans un environnement inclusif, respectueux et sûr.

Champ d’application

2. Le Code de conduite s'applique à toute réunion ou événement de l'ICCAT, y compris les réunions des organes subsidiaires, des groupes de travail, des comités techniques, des ateliers, des événements parallèles et autres forums, ainsi qu'aux activités connexes organisées, accueillies ou parrainées, en tout ou en partie, par l'ICCAT, qu'elles se déroulent en ligne ou en présentiel (ci-après dénommées « réunions de l'ICCAT »). 

3. Le Code de conduite s’applique à toute personne participant aux réunions de l’ICCAT y compris toute personne y assistant ou y intervenant à quelque titre que ce soit. 

4. Le Code de conduite n’est pas de nature juridique ou normative. Il complète mais ne modifie en rien les autres politiques, directives, règles et lois applicables, y compris les lois régissant les locaux dans lesquels la réunion de l’ICCAT a lieu et tout accord applicable avec le pays hôte. 

Attentes
5. Les réunions de l’ICCAT sont soumises aux normes éthiques et professionnelles les plus élevées; et toute personne y participant est tenue de se comporter avec intégrité et respect envers toute personne y assistant ou y intervenant.

6. Toute forme de harcèlement, y compris le harcèlement sexuel, telle que définie dans le Code de conduite des Nations unies et mentionnée aux paragraphes 7 et 8 ci-dessous, est interdite lors des réunions de l’ICCAT. Les participants à qui l'on demande de cesser un tel comportement (ou de tels comportements), quelle que soit la personne qui leur en fait la demande, sont tenus de s'y conformer immédiatement, quelle que soit leur intention.

Comportements prohibés
7. Le harcèlement s’entend de tout comportement inacceptable ou déplacé, dont on peut raisonnablement s'attendre à ce qu'il cause, ou qui peut être perçu comme causant, un préjudice ou une humiliation à une autre personne. Le harcèlement, sous quelque forme que ce soit, fondé sur le genre, l’identité de genre et son expression, l’orientation sexuelle, les capacités physiques, l’apparence physique, l’appartenance ethnique, la race, l’origine nationale, l’affiliation politique, l’âge, la religion ou tout autre motif, est interdit lors des réunions de l’ICCAT. 

8. Le harcèlement sexuel est un type particulier de comportement prohibé. On entend par harcèlement sexuel tout comportement malvenu à connotation sexuelle, dont il est raisonnable de considérer qu’il est offensant ou humiliant ou qu’il peut être perçu comme tel. Le harcèlement sexuel peut prendre la forme de toutes sortes de conduites, de nature verbale, non verbale ou physique, y compris les communications écrites et électroniques, et intervenir entre personnes de genres différents ou de même genre. Le Code de conduite des Nations Unies, figurant à l'appendice 1, comprend une liste non exhaustive d'exemples de harcèlement sexuel. 

Procédure de plainte
9. Tout participant qui estime avoir été victime de harcèlement lors d’une réunion de l’ICCAT peut le signaler [au Secrétariat de l'ICCAT / à l'interlocuteur compétent de l'ICCAT / à l'organisateur] ou aux responsables de la sécurité concernés, et tout participant témoin de harcèlement doit en faire le signalement. Ces signalements n’auront aucune incidence sur les règles et procédures applicables de l’ICCAT. Le [Secrétariat de l'ICCAT / l'interlocuteur compétent de l'ICCAT / l'organisateur] est tenu de prendre les mesures appropriées conformément aux dispositions pertinentes des politiques, procédures et règlements applicables. Le Code de conduite des Nations unies, figurant à l'appendice 1, comprend une liste non exhaustive d'exemples de mesures appropriées pouvant être prises par le [Secrétariat de l'ICCAT / l'interlocuteur compétent de l'ICCAT / l'organisateur]. 

10. Toute personne qui s’estime victime de harcèlement peut également solliciter l’aide d’autres autorités compétentes, comme la police, en gardant à l’esprit le cadre juridique applicable. 

11. Les participants ne se permettront en aucun cas de faire sciemment des allégations fausses ou trompeuses au sujet d’un comportement prohibé. 

Interdiction des représailles 
12. Les menaces, l’intimidation ou toute autre forme de représailles visant un participant qui a déposé une plainte ou fourni des renseignements à l’appui d’une plainte sont interdites. [Le Secrétariat de l'ICCAT/l’interlocuteur compétent de l’ICCAT/ organisateur] prendront toutes les mesures appropriées et raisonnables nécessaires pour prévenir les représailles et y remédier, conformément aux dispositions applicables de leurs politiques, procédures et règlements.

---

Recommandations 

Que la Commission approuve :

· d'adopter le Code de conduite ci-dessus, inspiré du modèle des Nations Unies 
· de charger le STACFAD de mettre au point, pendant la période intersessions, une procédure de traitement des plaintes appropriée, qui sera adoptée lors de la réunion de la Commission en 2027.
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